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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n° 003/2023/BVG du 27 janvier 2023 et en vertu des dispositions 
de l’article 2 de la Loi n°2021-069 du 23 décembre 2021 l’instituant, le 
Vérificateur Général a initié la présente vérification financière de la gestion 
de LA POSTE du Mali au titre des exercices 2019, 2020, 2021 et 2022.

PERTINENCE :

De l’indépendance à nos jours, LA POSTE du Mali a joué un grand rôle dans 
la distribution des courriers, des colis et dans le transfert d’argent. Cependant 
avec l’avènement des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, les activités postales ont connu une baisse considérable liée 
à la disponibilité sur le marché postal des produits substituts plus conviviaux 
et plus fiables. Il s’agit notamment du téléphone portable qui a fait chuter les 
services de messagerie (les lettres ordinaires, les lettres recommandées et 
les courriers express), du transfert électronique d’argent qui a pratiquement 
mis en déclin les mandats postaux. Ces deux événements ont eu des impacts 
néfastes sur la performance des activités des établissements postaux. En 
plus de l’évolution de l’environnement technologique et concurrentiel, le 
cadre juridique et institutionnel de l’exercice des activités postales a connu 
une évolution majeure avec l’adoption en 2017 par le Gouvernement de la 
Loi n°2017-016 du 10 juin 2017 portant réglementation du secteur postal. 
Cette loi a ouvert le secteur postal à la concurrence alors que LA POSTE 
n’y était pas préparée. Les opérateurs postaux privés et les compagnies 
de transport ont récupéré une partie importante du marché occupé par LA 
POSTE et contribué ainsi à la détérioration de sa situation financière.
Face à cette situation, le Gouvernement a pris diverses mesures en vue de 
redonner de l’élan à LA POSTE. Dans ce cadre, un comité interministériel a 
été mis en place sous l’égide du Ministre chargé de la communication, des 
postes et des nouvelles technologies. Ce comité a produit un rapport sur le 
plan de relance de LA POSTE en 2016. Ce plan de relance visait entre autres 
à recapitaliser LA POSTE, à identifier les investissements prioritaires pour 
renforcer ses capacités et à faire prendre en charge par l’Etat les passifs de 
l’ONPT. Mais force est de constater que l’élaboration de ce plan de relance 
et bien d’autres mesures envisagées notamment l’élaboration d’un contrat 
plan entre LA POSTE et l’Etat, la rédaction d’un cahier de charges annexé 
au contrat de concession n’ont pas permis de relancer les activités de LA 
POSTE ni d’assainir sa situation financière.
Toutes ces difficultés cumulées ont conduit LA POSTE au bord de la faillite. 
Le passif de LA POSTE n’a dès lors cessé de croître avec entre autres 
comme conséquences, la perte de confiance des clients, des partenaires 
commerciaux dont les fournisseurs, les banques et les opérateurs postaux 
d’autres pays.
Les subventions accordées par l’Etat durant la période sous revue s’élèvent 
à 1 174 307 000 F CFA, et les recettes de LA POSTE se chiffrent à  
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2 400 608 335 FCFA. Estimé à 7 020 055 250 F CFA en 2016, le passif de 
LA POSTE est de 10 567 888 684 F CFA en 2022. 
Au regard des préoccupations ci-dessus relevées, la présente mission de 
vérification financière a été initiée par le Vérificateur Général. 
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CONTEXTE :

Environnement général :

1.	 Les services postaux participent à l’inclusion sociale, économique et 
financière dans un monde interconnecté par les échanges de courriers, 
les transferts d’argent et de colis. C’est dans ce cadre, que l’Union 
Postale Universelle (UPU), une institution spécialisée de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU), a été mise en place en vue d’appuyer les Etats 
à développer et à gérer les services postaux universels. Ainsi, à travers 
ses programmes, l’UPU à laquelle le Mali a adhéré en 1961, apporte des 
appuis techniques et logistiques aux pays membres dans le cadre de la 
modernisation des services postaux. Avec ses 192 pays membres, elle 
offre un cadre de coopération entre les acteurs du secteur postal tout en 
favorisant la mise en place de réseau universel de développement de 
produits et services postaux.

2.	 LA POSTE du Mali qui est désignée comme opérateur national et 
chargée à cet effet du service postal universel, a fait l’objet de plusieurs 
mutations institutionnelles dont la plus récente est la libéralisation du 
secteur postal. En effet, cette libéralisation est intervenue avec l’adoption 
de la Loi n°2017-016 du 12 juin 2017 portant réglementation du secteur 
postal avec la désignation de l’AMRTP comme autorité de régulation de 
ce secteur.

3.	 Cependant, cette mutation institutionnelle s’opère à un moment où LA 
POSTE est à la croisée des chemins entre une situation de monopole 
qui est arrivée à terme et l’ouverture à la concurrence pour laquelle elle 
n’est pas bien préparée. Dans ce contexte, fonctionnant principalement 
sur la base du courrier, l'Office National de la Poste (ONP) appelé 
aujourd’hui LA POSTE a connu une situation proche de la faillite avec 
le développement des NTIC et surtout le transfert électronique d’argent 
qui a asphyxié les mandats postaux classiques. De plus, avec le 
développement des sociétés de transport interurbain, le courrier et le 
transport de colis ont perdu presque la totalité de leur part de marché. 

4.	 Aussi, le retard accusé par le Gouvernement dans la mise en place des 
textes d’application de la loi portant réglementation du secteur postal 
a entravé les capacités de résilience de LA POSTE. Par conséquent, 
ces difficultés cumulées avec les passifs de l’OPT affectent la gestion 
financière de LA POSTE. 

Présentation de LA POSTE :

5.	 LA POSTE est un Etablissement Public à caractère Industriel et 
Commercial (EPIC) créé par l’Ordonnance n°2011-012/P-RM du  
20 septembre 2011 ratifiée par la Loi n°2011-060/ du 25 novembre 2011. 
Elle a pour missions entre autres d’assurer le service postal universel, les 
services postaux réservés, le recouvrement des valeurs commerciales, 
les services postaux non réservés et les services financiers.
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6.	 La POSTE est un héritage colonial et la résultante d’une longue évolution. 
En effet, l’administration postale a vu le jour en 1871 sous le nom Poste 
Télégraphe Téléphone (PTT) dont le premier bureau fut ouvert à Nioro 
du Sahel. Après l’indépendance, l’Etat du Mali a procédé à la création 
de l’Administration des Postes et Télécommunication par Ordonnance 
n°62/P-RM du 29 novembre 1960 sous l’appellation de l’Office National 
des Postes et Télécommunications (OPT). En 1989 et consécutivement 
au programme d’ajustement structurel recommandé par les institutions 
de Breton Woods, l’OPT a fait l’objet de réforme à l’occasion de laquelle 
elle fut amputée du service de télécommunication avec la création de 
la Société de Télécommunication du Mali (SOTELMA). La POSTE a 
été créée pour succéder à l’ONP avec des propositions de mesures 
d’assainissement de sa situation financière et le renforcement du 
cadre institutionnel du secteur postal. Chargée d’assurer le service 
postal universel, LA POSTE contribue à desservir les localités les plus 
éloignées du territoire national par la présence de ses bureaux. Elle est 
dirigée par des organes d’administration et de gestion.

7.	 L’administration et la gestion de LA POSTE sont assurées respectivement 
par le Conseil d’Administration et la Direction Générale.

Le Conseil d’Administration :

Le Conseil d’Administration (CA) de LA POSTE comprend neuf (09) 
membres.
Son organisation et son fonctionnement sont régis par l’Ordonnance 
n°91-014/P-CTSP du 18 mai 1991 fixant les principes fondamentaux 
de l’organisation et du fonctionnement des EPIC et des sociétés d’Etat. 
Le CA est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 
circonstances au nom de LA POSTE sous réserve des limites imposées 
par la loi au profit de l’autorité de tutelle.
Les articles 10 et 15 de ladite ordonnance disposent respectivement 
que les membres du CA sont nommés pour un mandat de trois ans 
renouvelables et qu’un décret pris en Conseil des Ministres précise le 
statut des administrateurs en ce qui concerne le niveau de formation, la 
qualification, les incompatibilités, les incapacités, les déchéances ainsi 
que les droits, et obligations particulières.
Le Décret n°2011-697/P-RM du 25 octobre 2011 fixant l’organisation 
et les modalités de fonctionnement de LA POSTE, en son article 3, 
énumère les attributions spécifiques du CA qui sont entre autres :

	 - �définir la politique générale de l’entreprise dans le cadre des missions 
générales prescrites et des objectifs assignés par le Gouvernement ;

	 - �fixer la structure générale de LA POSTE, l’organisation des services 
et les règles relatives à leurs administration et fonctionnement ;

	 - �délibérer sur les programmes d’équipements et les investissements à 
réaliser en fonction des objectifs ;

	 - �fixer les modalités d’attribution au personnel des indemnités primes et 
autres avantages.
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La Direction Générale :

La Direction Générale est l’organe de gestion de LA POSTE. Elle est 
dirigée par un Président Directeur Général (PDG) nommé par Décret 
pris en Conseil des Ministres suivant les dispositions de l’article 6 du 
Décret n°2011-697/P-RM du 25 octobre 2011 fixant l’organisation et les 
modalités de fonctionnement de LA POSTE. Il est assisté et secondé 
par un Directeur Général Adjoint (DGA) nommé par arrêté du Ministre 
chargé de la tutelle. 
L’article 7 de ce décret dispose que le PDG dirige, anime, coordonne 
et contrôle l’ensemble des activités de LA POSTE et exerce l’ensemble 
des pouvoirs nécessaires à l’exécution de sa mission. 
La Direction Générale est organisée autour des Directions qui 
comprennent :

	 - �la Direction de l’Audit et du Contrôle Interne ;

	 - �la Direction Financière et Comptable ;

	 - �la Direction des Ressources Humaines ;

	 - �la Direction Commerciale ;

	 - �la Direction des Moyens Généraux ;

	 - �la Direction du Développement et de la Coopération ;

	 - �la Direction Poste Finances ;

	 - �la Direction Poste Messagerie ;

	 - �la Direction Poste Digitale.
Les Directions sont subdivisées en services. Elles sont dirigées chacune 
par un directeur nommé par décision du PDG. LA POSTE est représentée 
dans les chefs-lieux de Région, de Cercle et d’Arrondissement par les 
Bureaux de Poste. Ces bureaux sont dirigés par des Receveurs de 
Poste.

Le Comité de Gestion :

La Direction Générale de LA POSTE est assistée par l’unique organe de 
conseil, le Comité de Gestion. Composé du PDG, du DGA, des chefs 
de services et assimilés et quatre (04) représentants des travailleurs, il 
se prononce sur toute question touchant à l’organisation, à la gestion et 
à la bonne marche de LA POSTE. Il est obligatoirement consulté sur :

	 - �toute mesure de nature à modifier le volume de la production, la 
structure des effectifs, la durée du travail et les conditions d’emploi ;

	 - �toute introduction de nouvelles technologies ;

	 - �toutes initiatives visant l’amélioration des rendements, de la 
productivité et de la vie sociale de l’établissement ;

	 - �le plan annuel de formation et de perfectionnement.
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Objet de la vérification :

8.	 La présente vérification financière a pour objet, la gestion de LA POSTE 
au titre des exercices 2019, 2020, 2021 et 2022. 

9.	 Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des 
opérations de recettes et de dépenses effectuées. 

10.	Les travaux de vérification ont porté sur la mobilisation des recettes, 
l’exécution des dépenses, la tenue régulière de la comptabilité, la 
gestion du patrimoine foncier. Les détails sur la méthodologie de la 
vérification sont présentés dans la section intitulée « Détails techniques 
sur la vérification ».
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :

Les constatations et recommandations issues de la présente vérification 
sont relatives aux irrégularités administratives et financières.

Irrégularités administratives :

Les irrégularités administratives, ci-dessous, relèvent des dysfonction-
nements du contrôle interne.

Le Ministère chargé de LA POSTE ne veille pas au respect des règles 
de concurrence.

11.	Le Plan de développement Postal de l’Union Postale Universelle pour la 
période 2022-2025, adopté à Abidjan en 2021, dispose dans son Avant-
propos : « Les gouvernements doivent offrir l’environnement nécessaire 
propice au développement et veiller à ce que le service postal universel 
soit assuré […] ».
L’article 34 de la Loi n°2017-016 du 12 juin 2017 portant réglementation 
du secteur postal dispose : « Tout opérateur postal, excepté l’opérateur 
en charge du service postal universel, doit, pour effectuer des opérations 
ou prestations au niveau national et/ou international, disposer au 
préalable d’une Licence globale ou simple d’exploitation du courrier. Cet 
opérateur doit être obligatoirement constitué sous la forme d’une société 
commerciale de droit malien et doit remplir les conditions techniques 
et financières, conformément aux textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. »
L’article 35 de la même loi dispose : « La Licence globale d’exploitation 
du courrier, à laquelle est annexé un cahier des charges, est un droit 
attribué par arrêté du ministre chargé du secteur postal, après avis 
conforme de l’Autorité […] »
Elle dispose également en son article 67 : « Les agents assermentés 
de l’Autorité sont habilités, au même titre que les officiers de police 
judiciaire, à constater les infractions et tentatives d’infraction, définies 
dans le présent titre. Ils dressent et signent des procès-verbaux de 
constats. Les procès-verbaux font foi jusqu’à preuve du contraire ».

12.	Afin de s’assurer que le Ministère de tutelle de LA POSTE veille au 
respect de la réglementation et des conditions d’exercice des activités 
postales par les opérateurs postaux, l’équipe de vérification a demandé 
pour examen, par Lettre n°conf.0222/2023/BVG du 13 avril 2023 
adressée au Ministre chargé des postes, les licences délivrées aux 
opérateurs privés postaux, et, la situation des droits de licence. Elle a 
également procédé à des entrevues avec le Président Directeur Général 
de LA POSTE, le Directeur Commercial, le Directeur Poste Messagerie, 
le Directeur de l’Audit et du Contrôle Interne, le Conseiller Technique 



8 Gestion de LA POSTE du Mali - Vérification financière - Exercices : 2019, 2020, 2021 et 2022

Chargé des Postes du Ministère chargé des Postes et le représentant du 
Ministère de l’Economie et des Finances au sein du CA de LA POSTE.

13.	A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que durant la 
période sous revue, les opérateurs postaux, à l’exception de l’opérateur 
désigné, exercent leurs activités sans être munis de licences requises 
pour l’exercice des activités postales. En effet, depuis l’adoption de 
la Loi n°2017-016 du 12 juin 2017 portant réglementation du secteur 
postal, les opérateurs privés postaux exercent leurs activités sans 
aucune autorisation légale. Ainsi, depuis la fin du monopole détenu par 
LA POSTE, l’agrément qu’elle délivrait a été remplacé par une licence 
simple pour le marché domestique et une licence globale pour le marché 
international, délivrées par le Ministère chargé des postes. 

14.	L’inobservation des mesures garantissant l’égalité de traitement des 
opérateurs postaux et le respect de la réglementation postale expose LA 
POSTE à la concurrence déloyale et affecte la qualité du service postal 
universel dont elle a la charge.

Le Ministère chargé de LA POSTE n’a pas pris de mesure pour assurer 
le paiement des droits liés aux activités postales.

15.	L’article 35 de la Loi 2017-016 du 12 juin 2017 portant réglementation du 
secteur postal dispose : « La Licence globale d’exploitation du courrier, 
à laquelle est annexé un cahier des charges, est un droit attribué par 
arrêté du ministre en charge du secteur postal, après avis conforme de 
l’Autorité.
L’attribution d’une Licence globale d’exploitation du courrier n’est pas 
automatique même sur une demande conforme. Elle est attribuée 
comme ci-dessus indiqué en fonction des besoins du marché postal, 
déterminés après études. ».
Elle dispose en son article 36 : « l’exploitation d’une licence globale est 
soumise au versement par l’opérateur postale d’une redevance annuelle 
dont le montant et les modalités de paiement sont fixés par arrêté conjoint 
du ministre chargé des Postes et du ministre chargé des Finances après 
avis conforme de l’Autorité. »

16.	L’article 43 de la même loi dispose : « L’obtention d’une Licence simple 
par tout opérateur désirant offrir des prestations de services non réservés, 
est soumise au paiement d’un droit d’entrée non remboursable dont le 
montant est déterminé par arrêté interministériel du ministre en charge 
des postes et de celui chargé des finances, après avis conforme de 
l’Autorité ».

17.	Afin de s’assurer que le Ministère chargé de LA POSTE a pris des 
mesures appropriées pour assurer le paiement des redevances dues 
par les opérateurs privés postaux, l’équipe de vérification a procédé 
à des entrevues avec le Conseiller Technique chargé des Postes au 
Ministère de la Communication, de l’Economie Numérique et de la 
Modernisation de l’Administration, le Conseiller Technique au Ministère 
de l’Economie et des Finances, membre du CA et le PDG de LA POSTE. 
Elle a examiné la liste des opérateurs postaux privés et les paiements 
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qu’ils ont effectué à LA POSTE au titre des redevances d’agrément 
pendant la période sous revue. Elle a demandé pour examen par Lettre 
confidentielle n°conf.0222/2023/BVG du 13 avril 2023 au Ministre 
chargé de LA POSTE les copies de l’arrêté interministériel fixant les 
droits d’entrée des opérateurs postaux privés sur le marché malien et 
la redevance annuelle à laquelle ils sont assujettis. Elle a également 
demandé la situation des sanctions prises à l’encontre des opérateurs 
postaux privés contrevenant à la réglementation postale en vigueur. 

18.	L’équipe de vérification a constaté que le Ministre chargé des Postes 
n’a pas initié les projets d’arrêtés conjoint et interministériel fixant 
respectivement le montant de la redevance annuelle d’exploitation de 
licence globale et celui du droit d’entrée non remboursable de la licence 
simple. En effet, depuis l’adoption de la loi portant réglementation du 
secteur postal en 2017, le montant et les modalités de paiement de la 
redevance due par les opérateurs postaux titulaires de licence globale 
ne sont pas définies par le ministère de tutelle. Il en est de même pour 
les opérateurs postaux titulaires de licence simple. Ainsi, les opérateurs 
postaux exercent gratuitement les activités postales par le fait que 
l’Etat n’a pas défini les moyens légaux leur permettant de s’acquitter du 
paiement du droit d'entrée et de la redevance de régulation.

19.	L’absence de textes fixant le montant des redevances et des droits de 
licences globale et simple ne permet pas aux opérateurs privés postaux 
de s’acquitter de leurs paiements. 

Le Ministre chargé de LA POSTE n’a pas renouvelé le mandat des 
membres de son Conseil d’Administration dans les délais.

20.	L’article 3 de l’Ordonnance n°91-014/P-CTSP du 18 mai 1991 fixant 
les principes fondamentaux de l'organisation et du fonctionnement des 
Etablissements Publics à caractère Industriel et Commercial et des 
Sociétés d'Etat dispose : « L'administration des Etablissements Publics 
à Caractère Industriel et Commercial et des Sociétés d'Etat relève de la 
compétence du Conseil d’Administration […] ».
L’Article 10 de ladite ordonnance dispose également : « Les  
Administrateurs sont nommés pour une période de trois ans  
renouvelables […] ». 

21.	Dans le but de s’assurer de la régularité du mandat des membres du 
Conseil d’Administration de LA POSTE, l’équipe de vérification s’est 
entretenue avec le Président Directeur Général qui est en même temps 
président du CA et avec le représentant du Ministères chargé des Postes 
et celui du Ministère chargé des Finances, tous membres du CA. Elle a 
examiné les différents décrets portant nomination des membres du CA.

22.	A la suite de ces travaux, il ressort que le mandat des membres du 
Conseil d’Administration de LA POSTE est expiré depuis plus de trois 
(03) ans sans être renouvelé. En effet, nommés, par Décret n° Décret 
n°2017-0041/P-RM du 30 janvier 2017, les membres du CA n’ont vu 
leur mandat renouvelé que le juin 2022 suivant le Décret n°2022-0336/
PT-RM du 8 juin 2022. 
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23.	Le non renouvellement du mandat des Administrateurs du CA de LA 
POSTE dans les délais réglementaires contrevient aux dispositions de la 
loi portant statut des EPIC et ne permet pas au CA de tenir régulièrement 
ses sessions. 

Le Ministère chargé de la Poste ne veille pas au suivi de l’immatriculation 
des immeubles de LA POSTE.

24.	L’article 167 de l'Ordonnance n°00-027/P-RM du 22 mars 2000 portant  
du Code Domanial Foncier dispose : « L'immatriculation d'un immeuble 
sur les livres fonciers, comporte :

1. l'inscription au registre des dépôts d'une mention constatant 
l'achèvement de la procédure ;
2. l'établissement du titre foncier sur les livres fonciers ;
3. la rédaction de bordereaux analytiques pour chacun des droits réels 
soumis à la publicité et reconnu au cours de la procédure ;
4. la mention sommaire de ces divers droits à la suite du titre foncier ;
5. l'établissement d'une copie du titre foncier à remettre au propriétaire 
et de certificats d'inscription à délivrer aux titulaires de droits réels ».

L’article 169 du même Code dispose : « Le titre foncier est définitif et 
inattaquable ; il constitue, devant les juridictions maliennes le point de 
départ unique de tous les droits réels existant sur l'immeuble au moment 
de l'immatriculation ». 
Le Décret n°2021-0474/PT-RM du 26 juillet 2021 fixant les attributions 
spécifiques des membres du gouvernement, en son article 24 dispose 
que : « le ministre de la Communication, de l'Economie numérique et de 
la Modernisation de l’Administration prépare et met en œuvre la politique 
nationale dans les domaines de la Communication des Technologies de 
l’information, de la Poste et de la digitalisation de l’Administration. » 
L’article 1er de l’Arrêté n°94-5117/MCC-CAB du 22 avril 1994 fixant la liste 
du patrimoine immobilier de l’Office des Postes et Télécommunications 
transféré à l’Office National des Postes indique : « La liste du patrimoine 
immobilier de l’Office National des Postes est fixée comme suit : District 
de Bamako […] Cours des bureaux mixtes à partager entre les deux 
entités. » 

25.	Afin de s’assurer que les terrains bâtis et non bâtis de LA POSTE sont 
immatriculés au nom de LA POSTE dans les livres de la conservation 
foncière, l’équipe de vérification s’est entretenue avec le Conseiller 
Technique chargé des Postes au MCENMA, le PDG, le DMG et le Chef 
de section Patrimoine. Elle a examiné les documents et actes relatifs 
aux différents bâtiments et terrains détenus par LA POSTE et les 
correspondances relatives à la demande de mutation et de création de 
titres fonciers au nom de LA POSTE. 

26.	A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que des 
immeubles abritant les bureaux de LA POSTE tant à Bamako qu’à 
l’intérieur du pays ne sont pas tous en son nom.
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En effet, lors de la scission de l’OPT qui a entraîné la création de l’ONP et 
de la SOTELMA, le patrimoine commun à ces deux sociétés a été scindé 
par l’Arrêté n°94/5117/MCC-CAB du 22 avril 1994. Ainsi, par lettres  
n° 0407/MCNT-SG du 07 mai 2010, n°0018/MPNT/SG du 15 février 2012, 
le Ministre chargé des Postes a demandé à celui chargé des Domaines 
de procéder au transfert des titres fonciers (TF) des bâtiments de l’ex 
OPT à l’Office National des Postes. Il s’agit des TF n°216, 496, 1193, 
81, 144, 229, 1646 et 1647. En dépit de ces correspondances, les TF 
concernés n'ont pas été transférés au nom de LA POSTE et le Ministère 
de Tutelle n'a pas fait une lettre de rappel.
De plus, par Lettre n°115/PDG-P du 28 juin 2021 le PDG de LA POSTE 
a rappelé au Ministre chargé des Postes que le processus de transfert 
définitif à titre gratuit des TF susmentionnés n’est toujours pas effectif.

27.	Le manque de suivi du processus de transfert des immeubles de l’ex 
OPT au nom de LA POSTE ne garantit pas la jouissance des droits réels 
immobiliers qui leur sont rattachés.

Le Ministère chargé des Finances et le Ministère chargé de LA POSTE 
n’ont pas mis en œuvre le plan de relance pour l’apurement du passif 
de LA POSTE.

28.	L’Axe 2 du Plan de relance 2016-2018 de LA POSTE ainsi libellé :  
« Assainir et renforcer la situation financière et les ressources humaines »  
vise l’apurement du passif et la recapitalisation de LA POSTE pour 
renforcer ses fonds propres avec comme résultats attendus : 

	 - �assainir le bilan de LA POSTE, ce qui facilitera le partenariat public/
privé ;

	 - �doter LA POSTE de fonds propres pour renforcer sa trésorerie, 
nécessaire à la croissance des produits financiers et le lancement de 
nouveaux produits (courrier hybride, commerce électronique, Mobil 
virtuel Net Operator, certification électronique) ;

	 - �renforcer les capacités des ressources humaines tant à travers la 
formation que le recrutement de nouvelles compétences.

Le cadre logique de la stratégie de relance de LA POSTE pour la mise 
en œuvre de l’Axe 2 du Plan de relance de LA POSTE 2016-2018 
susvisé comporte deux objectifs spécifiques : « l’apurement du passif 
et la recapitalisation de LA POSTE » avec comme responsables et 
partenaires de mise en œuvre le Ministre de l’Economie et des Finances, 
le MENUC et LA POSTE.

29.	En vue de s’assurer que le Ministre de l’Economie et des Finances et 
celui chargé de  LA POSTE ont procédé à l’apurement du passif et la 
recapitalisation de LA POSTE conformément au plan de relance susvisé, 
l’équipe de vérification a procédé aux entrevues avec le PDG et le 
Directeur Financier Comptable, le représentant du Ministère chargé des 
Finances au Conseil Administration et le Conseiller Technique chargé 
des postes du Ministère chargé des Postes. Elle a examiné les rapports 
du Commissaire aux Comptes de LA POSTE, le Plan de relance de LA 
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POSTE 2016-2018, les rapports d’activités de LA POSTE et les procès-
verbaux des sessions du CA.
Elle a constaté que le Ministère chargé des Finances et le Ministre 
chargé des Postes n’ont pas apuré le passif initial de LA POSTE issu 
de la scission de l’Office National des Postes et Télécommunication. En 
effet, évalué à plusieurs milliards déjà en 2016 par le comité ad hoc, ledit 
passif, à la date de restitution des travaux de vérification à la Direction 
Générale, continue d’augmenter. Il ressort également des travaux de 
vérification que la recapitalisation de LA POSTE recommandée par 
le plan de relance de LA POSTE 2016-2018 n’a pas été appliquée. 
Toutefois, les échanges avec l’Administrateur représentant le Ministère 
de l’Economie et des Finances au CA de LA POSTE ont fait ressortir 
des perspectives d’un engagement des hautes autorités en faveur de 
LA POSTE. C’est dans le cadre de cet engagement qu’il a été demandé 
à LA POSTE d’actualiser le plan de relance 2016-2018. Ce travail 
d’actualisation du plan de relance a abouti au nouveau plan de relance 
2023-2025. 

30.	L’inobservation des mesures prévues dans le Plan de relance de la 
POSTE concernant l’apurement du passif et la recapitalisation de 
LA POSTE par l’Etat sont de nature à compromettre la continuité de 
l’exploitation de la société et la qualité du service public postal.

Le Conseil d’Administration a adopté l’organigramme de LA POSTE 
avec des insuffisances. 

31.	L’article 3 du Décret n°2011-697/P-RM du 25 octobre 2011 fixant 
l’organisation et les modalités de fonctionnement de LA POSTE dispose :  
« Le Conseil d’Administration exerce, dans le respect des lois et des 
règlements en vigueur, les attributions spécifiques suivantes :

	 - �[…] ;

	 - �fixer la structure générale des services de LA POSTE, l’organigramme 
des services et les règles relatives à leur organisation et à leur 
fonctionnement […] ».

Le manuel d’organisation administrative du Secrétariat Général de la 
Commission Nationale de la Réforme Administrative précise : « Les 
postes peuvent être classés suivant différents critères. […] les rapports 
avec l’activité principale du service :

a) Postes hiérarchiques (en ligne) : ils concernent l’activité principale 
de l’organisation. Ils sont responsables de la réalisation des objectifs 
[…] ; 
b) postes fonctionnels : Ils sont en rapport indirect avec l’activité 
principale de l’organisation. Ils peuvent être subdivisés en postes 
chargés :

	 - �d’activités annexes : les postes relatifs à des opérations qui sont 
indispensables à l’organisation, mais dont la suppression n’entraîne 
pas immédiatement l’arrêt de l’activité principale […] ;
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	 - �d’activités de conseil : les postes destinés à soulager d’autres postes 
en leur facilitant l’accès à certaines informations ou réseaux de 
communication : poste de conseiller, […] de relation publique, etc. Ils 
sont dépourvus d’autorité mais non d’influence ».

Ledit manuel indique : « l’organigramme est la représentation sous 
forme graphique de la structure actuelle d’une organisation (entreprise, 
service). Généralement il est le tableau d’unités qui composent 
l’organisation ainsi que le réseau de liaison officielle.»

32.	Afin de s’assurer que l’organisation de LA POSTE est conforme à celle 
décrite dans le manuel susvisé, l’équipe de vérification a examiné 
l’organigramme, les comptes-rendus des sessions du CA de la période 
sous revue. Elle a également demandé pour examen les fiches de 
postes dont une partie ne lui a pas été fournie.
Elle a, en outre, procédé à des entrevues avec le PDG de LA POSTE, 
le Conseiller Technique chargé des Postes auprès du MCENMA et le 
représentant du Ministère en charge des finances au CA. 

33.	L’équipe de vérification a constaté que, l’organigramme de LA POSTE 
par Décision n°0016/PDG-LA POSTE du 13 février 2019 portant entrée 
en vigueur du nouvel organigramme, approuvé par le CA suivant le 
Compte-rendu n°CR-001/2021/CA/POSTE du 4 février 2021, ne procède 
pas à la classification des postes en fonction de l’organisation prévue. 
En effet, les Directions Poste Finances, Poste Messagerie et Poste 
Digitale constituent des postes hiérarchiques ou des postes en ligne. 
Contribuant directement à la réalisation des objectifs de l’entreprise, 
ces postes doivent par conséquent être placés en ligne et sous la 
responsabilité hiérarchique du Directeur Général Adjoint au lieu d’être 
rattachés au PDG au même titre que les postes de Conseiller Poste 
Finance, Conseiller Poste Messagerie et Conseiller Poste Digitale.
Ainsi, avec cette insuffisance, et en l’absence de fiche de description 
de postes, le Conseil d’Administration a adopté l’organigramme de LA 
POSTE qui met les directions techniques en position de conseil au-
dessus du poste du Directeur Général Adjoint.  

34.	Les insuffisances de l’organigramme affectent la coordination dans la 
mise en œuvre des activités de LA POSTE. 

Le Conseil d’Administration de LA POSTE ne tient pas de procès-
verbaux et de registre de consignation. 

L'article 23 de l’Ordonnance n°91-014/P-CTSP du 18 mai 1991 fixant 
les principes fondamentaux de l'organisation et du fonctionnement des 
Etablissements Publics à Caractère Industriel et Commercial et des 
Sociétés d'Etat dispose « […] Il prend ses décisions à la majorité simple. 
Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par les 
procès-verbaux consignés sur un registre coté et paraphé, signé par le 
Président Directeur Général et un Administrateur ».
L’article 458 de l’Acte Uniforme révisé de l’OHADA relatif au Droit des 
Sociétés Commerciales et du Groupement d’Intérêt Economique (GIE) 
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dispose : « Les délibérations du conseil administration sont constatées 
par des procès-verbaux établis sur un registre spécial tenu au siège 
social, côté et paraphé par le juge de la juridiction compétente ».

35.	Afin de s’assurer du respect des dispositions susvisées, l’équipe 
de vérification a effectué des entrevues avec le PCA et le DFC et a 
examiné les comptes rendus du Conseil d’Administration (CA) mis à sa 
disposition.
L’équipe de vérification a constaté que le CA de LA POSTE tient des 
comptes rendus en lieu et place des procès-verbaux. En effet, au lieu 
d’établir, après chaque session, un procès-verbal qui est de nature 
à retracer fidèlement les échanges et les recommandations qui en 
découlent, le CA rédige un compte rendu, qui par nature ne requiert pas 
les mêmes exigences qu’un procès-verbal. 
Elle a également constaté, que le CA de LA POSTE ne tient pas de 
registre de consignation des procès-verbaux.

36.	La non tenue des procès -verbaux et du registre de consignation ne permet 
pas de faire un suivi régulier des activités du Conseil d’Administration.

Le Conseil d’Administration n’a pas mis en œuvre la procédure d’alerte 
suite à la dégradation de la situation financière de LA POSTE.

37.	L’article 664 de l’Acte Uniforme révisé de l’OHADA du 30 janvier 2014 
relatif au droit des Sociétés Commerciales et du GIE dispose : « Si, 
du fait de pertes constatées dans les états financiers de synthèse, les 
capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital 
social, le Conseil d’Administration ou l’Administrateur Général, selon le 
cas, est tenu, dans les quatre (4) mois qui suivent l’approbation des 
comptes ayant fait apparaître cette perte, de convoquer l’Assemblée 
Générale extraordinaire à l’effet de décider si la dissolution anticipée de 
la société a lieu ». 
L’article 665 du même acte dispose également : « Si la dissolution n’est 
pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est 
intervenue, de réduire son capital, d’un montant au moins égal à celui 
des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, 
les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une 
valeur au moins égale à la moitié du capital social ». 

38.	Afin de s’assurer du respect des dispositions susvisées, l’équipe de 
vérification a examiné les rapports du Commissaire Aux Comptes, les 
états financiers disponibles, notamment ceux des exercices 2017,2018. 
Elle a comparé le montant cumulé des déficits à la moitié du capital 
social.

39.	L’équipe de vérification a constaté que le montant des capitaux propres 
est nettement inférieur à la moitié du capital social sur toute la période 
sous revue. Cette situation régulièrement dénoncée dans les rapports du 
CAC n’a pas incité le CA à procéder à la convocation d’une Assemblée 
Générale Extraordinaire à l’effet de statuer, soit sur la dissolution de la 
société, soit sur la reconstitution des capitaux propres à hauteur des 
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pertes constatées. 
Le tableau ci-dessous fait ressortir la dégradation successive de la 
situation financière de LA POSTE.

Tableau n°1 : Situation des capitaux propres 

40.	Le non-respect des dispositions règlementaires relatives à la dégradation 
des capitaux propres, du fait des déficits cumulés, peut accroitre les 
risques de non-continuité de l’exploitation.

La Direction Générale de LA POSTE du Mali ne dispose pas d’un 
manuel de procédures administratives, comptables et financières à 
jour.

41.	L’article 16 de l’Acte Uniforme relatif au droit comptable et à l’information 
financière de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit 
des Affaires (OHADA) dispose : « Pour maintenir la continuité dans 
le temps de l'accès à l'information, toute entité établit un manuel 
décrivant les procédures et l'organisation comptables. Ce manuel, 
mis à jour périodiquement est destiné à garantir le caractère définitif 
de l'enregistrement des mouvements. Il est conservé aussi longtemps 
qu'est exigée la présentation des états financiers successifs auxquels il 
se rapporte ».

42.	Afin de s’assurer du respect des dispositions susvisées, l’équipe de 
vérification a demandé, par Mémo n°02 du 12 mai 2023 une copie du 
manuel de procédures pour examen. Elle a analysé les procédures 
décrites dans le manuel et les a comparées à celles appliquées par 
l’entité.

43.	Elle a constaté que le manuel de procédures administratives, comptables 
et financières n’est pas à jour. En effet, élaboré depuis l'exercice 2012, 
le manuel de procédures administratives, comptables et financières en 
vigueur n’intègre pas les nouvelles procédures d’acquisition mises en 
place par le PDG en 2019. Ainsi, au point 3.2 du manuel de procédures 
comptables et financières, pour la sélection des fournisseurs, le 
DFC, au vu de la demande d’achat signée, sélectionne au moins 
trois fournisseurs figurant dans son fichier, en fonction de la nature et 
des spécificités techniques des articles à acheter alors que dans les 
nouvelles procédures d’achat adoptées en 2019 par le PDG, le choix 
des fournisseurs revient à la Direction des Moyens Généraux (DMG). 

 
  
 
 

dissolution de la société, soit sur la reconstitution des capitaux propres à hauteur des 

pertes constatées.  

Le tableau ci-dessous fait ressortir la dégradation successive de la situation financière de LA 

POSTE. 

Tableau n°1 : Situation des capitaux propres  

Année 2019 2020 2021 2022 
Dotation de l'Etat    2 249 850 743  2 249 850 743 2 249 850 743 2 249 850 743 
Report à Nouveau - 5 489 805 484  -5 488 848 748 -5 603 340 373 -5 740 038 219 
Résultat de l'exercice              956 735  -114 491 624 -136 697 846 -59 780 774 
Subvention 
d'investissement         31 402 414  28 608 169 25 813 924 23 019 679 
Capitaux propres - 3 207 595 592  -3 324 881 460 -3 464 373 552 -3 526 948 571 
Moitié du capital social    1 124 925 372  1 124 925 372 1 124 925 372 1 124 925 372 

 

42. Le non-respect des dispositions règlementaires relatives à la dégradation des capitaux 

propres, du fait des déficits cumulés, peut accroitre les risques de non-continuité de 

l’exploitation. 

La Direction Générale de LA POSTE du Mali ne dispose pas d’un manuel de 
procédures administratives, comptables et financières à jour. 

43. L’article 16 de l’Acte Uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière de 

l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) 

dispose : « Pour maintenir la continuité dans le temps de l'accès à l'information, toute 

entité établit un manuel décrivant les procédures et l'organisation comptables. Ce 

manuel, mis à jour périodiquement est destiné à garantir le caractère définitif de 

l'enregistrement des mouvements. Il est conservé aussi longtemps qu'est exigée la 

présentation des états financiers successifs auxquels il se rapporte ». 

44. Afin de s’assurer du respect des dispositions susvisées, l’équipe de vérification a 

demandé, par Mémo n°02 du 12 mai 2023 une copie du manuel de procédures pour 

examen. Elle a analysé les procédures décrites dans le manuel et les a comparées à 

celles appliquées par l’entité. 

45. Elle a constaté que le manuel de procédures administratives, comptables et financières 

n’est pas à jour. En effet, élaboré depuis en 2012, le manuel de procédures 

administratives, comptables et financières en vigueur n’intègre pas les nouvelles 

procédures d’acquisition mises en place par le PDG en 2019.Ainsi, au point 3.2 du 
manuel de procédures comptables et financières, pour la sélection des fournisseurs, le 

DFC, au vu de la demande d’achat signée, sélectionne au moins trois fournisseurs 

figurant dans son fichier, en fonction de la nature et des spécificités techniques des 
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En outre, ce manuel ne prend pas en charge les procédures 
opérationnelles relatives à la tenue de la caisse. 

44.	La non mise à jour du manuel de procédures administratives, comptables 
et financières entraîne une mauvaise exécution des tâches. 

La Direction Générale de LA POSTE n’a pas régularisé les arriérés 
d’avancement de salaires, droits et avantages dus aux salariés et 
ayants droits.

45.	L’article L.113 de la Loi n°92-020 du 23 septembre 1992, modifiée, 
portant Code du Travail dispose : « La créance de salaire est privilégiée 
sur les meubles et les immeubles du débiteur pour les salaires des 
douze derniers mois ».
L’article L.115 de la même loi dispose: « Les créances des salaires, 
primes, commissions, prestations diverses, indemnités de toute nature 
et, éventuellement dommages-intérêts priment sur toutes autres 
créances privilégiées y compris celle du Trésor public ».
L’article 76 de l’Accord d’établissement dispose : « les travailleurs en 
activité perçoivent en contrepartie de leur travail une rémunération  
qui comprend un salaire de base en fonction de leur position dans  
la grille aménagée annexée au présent accord d’établissement et 
des éléments accessoires (primes, indemnités, gratifications, heures 
supplémentaires) ».

46.	Afin de s’assurer que la Direction Générale de LAPOSTE procède 
régulièrement au paiement des salaires, des indemnités de départ à la 
retraite et des capitaux décès, l’équipe de vérification a examiné les états 
de salaires et les pièces justificatives qui les étayent. Elle a également 
procédé à des entrevues avec le DRH, le DFC et le PDG. 

47.	L’équipe de vérification a constaté que LA POSTE n’est pas à jour dans 
le paiement des indemnités de départ à la retraite et des capitaux décès. 
En effet, durant la période sous-revue, les agents admis à la retraite au 
nombre de huit (8) n’ont pas perçu leurs indemnités de départ. Il en est 
de même pour les ayants-droits des agents décédés, au nombre de sept 
(7) qui n’ont pas été mis dans leurs droits.

48.	Le non-paiement des indemnités de départ à la retraite et des capitaux 
décès expose LA POSTE à des poursuites judiciaires. 

La Direction Générale de LA POSTE ne procède pas au paiement 
régulier des cotisations sociales.

49.	L’article 181 de la Loi n°99-041 du 12 août 1999, modifiée, portant code 
de prévoyance Sociale dispose : « Les employeurs sont responsables 
de la fourniture de la déclaration de salaire, du relevé nominatif, du 
versement des cotisations de prévoyance sociale aussi bien de la part 
ouvrière que de la part patronale ».
L’article 199 de la même loi dispose : « Les cotisations font l’objet de 
versements par l’employeur à l’Institut National de Prévoyance Sociale 
dans les quinze premiers jours de chaque mois si l’employeur occupe 
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plus de 9 salariés et les quinze premiers jours de chaque trimestre 
lorsqu’il occupe moins de 10 salariés ». 
Ladite loi dispose également en son article 200 : « En cas de cession 
ou de cessation d’activité, le paiement des cotisations dues est 
immédiatement exigible. En cas de faillite ou de liquidation judiciaire, les 
cotisations dues à l’Institut National de Prévoyance Sociale jouissent du 
même privilège que le salaire ». 
L’article 4 de la Loi n°09-015 du 26 juin 2009 portant institution du 
régime d'assurance maladie obligatoire : « Sont assujettis à l’Assurance 
Maladie Obligatoire :

	 - �les fonctionnaires civils de l'Etat et des collectivités territoriales, les 
militaires et les députés;

	 - �les travailleurs au sens du Code du Travail;

	 - �les titulaires de pensions des secteurs public et privé, les titulaires de 
pensions parlementaires et les titulaires de pension militaire;

	 - �les employeurs des secteurs public et privé[…] ».
L’article 77 de l’Accord d’établissement de LA POSTE dispose : « Les 
versements des cotisations sociales (part patronale et part ouvrière) 
sont à la charge de LA POSTE et les prestations sont payées par l’INPS 
conformément aux dispositions du Code de prévoyance Sociale. Il en 
est de même pour les contributions fiscales ».

50.	Afin de s’assurer que LA POSTE s’acquitte régulièrement du reversement 
des cotisations sociales, l’équipe de vérification a procédé aux entrevues 
avec le PDG, le DFC et le DRH. Elle a examiné les bulletins de salaire et 
la situation de reversement des cotisations sociales fournies par la DRH.

51.	A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que 
le DFC et le PDG ne procèdent pas au reversement des cotisations 
sociales retenues sur les salaires des employés. En effet, LA POSTE 
ne s’acquitte pas de ses obligations sociales concernant le paiement 
des cotisations INPS et AMO. Ainsi, durant la période sous revue, elle 
a accumulé des montants importants d’arriérés de cotisations sociales. 
A titre d’illustration des arriérés de cotisations sociales dus à l’INPS 
s’élèvent à 512 683 208 F CFA dont 92 264 110 F CFA de part ouvrière et  
420 314 472 F CFA de part patronale. Concernant l’AMO, le montant 
des cotisations non reversées est de 70 956 773 F CFA pour la part 
salariée et 89 701 614 F CFA pour la part patronale.

52.	Le non-paiement des cotisations sociales ne permet pas au personnel 
de LA POSTE de bénéficier des prestations sociales.

La Direction Générale de LA POSTE ne tient pas de comptabilité 
analytique.

53.	L’article 38 du cahier des charges annexé à la convention de concession 
de service public postal universel entre l’Etat et LA POSTE dispose : 
« L’opérateur désigné est tenu de mettre en place un système de 
comptabilité analytique au plus tard deux ans à compter de la date 
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d’approbation de la convention de concession qui fait ressortir des 
comptes séparés pour chacun des services dont il assure l’exploitation 
et qui précise les recettes, les coûts et les investissements spécifiques 
avec une ventilation du chiffre d’affaires par catégories de service. 
Les informations relatives à la comptabilité analytique doivent être 
communiquées à l’Autorité de Régulation au même titre que celles 
relatives à la comptabilité générale ».

54.	Afin de s’assurer que LA POSTE a mis en place une comptabilité 
analytique, l’équipe de vérification a procédé à des entrevues avec 
le PDG, le DFC, le DPM et le Chef comptable. Elle a aussi demandé 
de mettre à sa disposition les états financiers et les documents de la 
comptabilité analytique pour examen.

55.	A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que la 
Direction Générale LA POSTE n’a pas mis en place de comptabilité 
analytique. En effet, suite à l’adoption du Décret n°2021-0270/PT-RM 
du 21 avril 2021 portant approbation de la convention de concession 
du service public postal universel entre l’Etat et LA POSTE, le délai de 
deux ans impartis pour la mise en place de cette comptabilité est arrivé 
à terme le 21 avril 2023. Cependant, à la date de restitution des travaux 
par l’équipe de vérification à la Direction Générale, LA POSTE n’avait 
pas mis en place la comptabilité analytique. 

56.	L’absence de comptabilité analytique ne permet pas à LA POSTE de 
maîtriser les coûts de ses services. 

La Direction Générale de LA POSTE ne procède pas à la transmission 
régulière à l’AMRTP des informations requises sur ses activités.

57.	L’article 5 du Cahier des charges du contrat de concession de LA 
POSTE stipule : « L’opérateur doit transmettre à l’autorité de régulation, 
trimestriellement les informations sur les réclamations reçues. Il doit 
également transmettre les informations relatives au nombre d’envoi des 
colis par bureau d’échange de départ et par bureau d’échange d’arrivée 
ainsi que les délais d’affranchissement ».
L’article 25 du cahier des charges dispose : « L’opérateur désigné doit 
fournir à l’autorité, les informations ou documents financiers, techniques, 
commerciaux d’ordre sécuritaire commercial concurrentiel, économique, 
financier, comptable et administratif nécessaires attestant du respect 
des obligations à lui imposées par les textes législatifs, réglementaires 
et par le présent Cahier de Charges. Il ne peut nullement être opposé 
à l’Autorité le secret des affaires. Ces informations et documents sont 
fournis par mois, trimestre, par an ou à la demande de l’Autorité ».
L’article 26 du cahier des charges dispose également : « L’opérateur 
désigné doit notamment fournir à l’Autorité de régulation, sur une 
base mensuelle, au plus tard le 15 du mois suivant, les informations 
statistiques relatives à chacun des services exploités ».
L’article 27 du cahier des charges dispose en outre : « L’opérateur 
désigné doit fournir par trimestre à l’Autorité, des éléments chiffrés 
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relatifs à l’exploitation de son réseau (nombre d’Abonnés aux boites 
postales, qualité de service d’investissement, chiffre d’affaires, nombre 
d’emplois) et toutes les autres informations qui lui seront demandées
L’Autorité de régulation se réserve le droit de vérifier toutes les données 
et informations qui lui seront communiquées ». Enfin l’article 28 dudit 
cahier des charges dispose : « L’opérateur désigné est astreint à 
la fourniture à l’Autorité, au plus tard le 30 avril de chaque année et 
conformément au canevas défini par l’Autorité, un rapport d’activités 
détaillées de l’exercice N-1 sur :

	 - �L’exécution du présent Cahier des Charges ;

	 - �Les obligations de couverture définies dans le présent Cahier des 
Charges, afin de rendre compte à la couverture effective et des 
services offerts ;

	 - �La liste des localités effectivement couvertes avec des indications 
sur les infrastructures déployées et l’état des services offerts afin 
d’illustrer les performances ;

	 - �La liste des localités et le plan de déploiement pour l’année suivante ;

	 - �Les comptes audités, le cas échéant par un expert-comptable agréé, 
relatif à l’activité qu’elle exerce ;

	 - �Le point des activités relevant du service postal universel et celui 
relatif aux autres activités postales ;

	 - �Le catalogue du prix de services et opérations du service postal 
universel accompagné des éléments justificatifs de la comptabilité 
analytique... ».

58.	Afin de s’assurer que LA POSTE produit et transmet régulièrement 
les informations sur les activités postales aux structures concernées 
conformément aux dispositions susvisées, l’équipe de vérification a 
procédé aux entrevues avec le PDG, le DPM, le DCO. Elle a examiné 
les rapports d’activités de LA POSTE et le rapport annuel de l'UPU. 
Elle a, par Lettre n°conf.0221/2023/BVG du 13 avril 2023, demandé à 
l’AMRTP de lui communiquer les statistiques reçues de LA POSTE sur 
ses activités durant la période sous revue.

59.	Elle a constaté que durant la période concernée, LA POSTE n’a pas 
transmis à l’Autorité de Régulation les informations sur les réclamations 
reçues, les informations relatives au nombre d’envois des colis par 
bureau d’échange de départ et par bureau d’échange d’arrivée ainsi 
que les délais d’affranchissement. 
De plus, elle a relevé que LA POSTE n’a pas fourni à l’AMRTP les 
informations ou documents techniques, financiers, commerciaux, 
administratifs, comptables. Il en est de même pour les informations 
statistiques relatives à chacun des services exploités qui doivent être 
fournies à l’Autorité sur une base mensuelle au plus tard le 15 du mois 
suivant les informations statistiques relatives à chacun des services 
exploités.
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60.	La non production et la non-transmission des informations sur les 
activités postales à l’AMRTP entravent les activités de régulation du 
secteur.

L’organisation comptable de LA POSTE ne permet pas au Directeur 
Financier et Comptable de faire un suivi régulier de la comptabilité des 
receveurs de Postes.

61.	L’article 1 de l’Acte uniforme de l’OHADA relatif au droit comptable et à 
l'information financière : « Toute entité au sens de l'article 2 ci-dessous 
est soumise aux dispositions du présent acte uniforme et doit mettre 
en place, pour l'information externe et pour son propre usage, une 
comptabilité générale conformément audit Acte uniforme.
A cet effet :

	 - �elle classe, saisit, enregistre dans sa comptabilité les événements 
qui sont constatés et toutes opérations entraînant des mouvements 
de valeur, qui sont traitées avec des tiers ou qui sont constatées ou 
effectuées dans le cadre de sa gestion interne ;

	 - �elle fournit, après traitement approprié de ces opérations, les redditions 
de comptes auxquelles elle est assujettie légalement ou de par ses 
statuts, ainsi que les informations nécessaires aux besoins des divers 
utilisateurs ».

L’article 2 du même acte dispose : « Sont astreintes à la mise en place 
d'une comptabilité, dite comptabilité financière, les entités soumises 
aux dispositions de l'Acte uniforme portant sur le droit commercial 
général, de l'Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales 
et du groupement d'intérêt économique et de l’Acte uniforme relatif au 
droit des sociétés coopératives, les entités publiques, parapubliques, 
d'économie mixte et, plus généralement, les entités produisant des 
biens et des services marchands ou non marchands, dans la mesure où 
elles exercent, dans un but lucratif ou non, des activités économiques 
à titre principal ou accessoire qui se fondent sur des actes répétitifs, à 
l'exception de celles soumises aux règles de la comptabilité publique ».
L’article 19 du même acte dispose : « Les livres comptables et autres 
supports dont la tenue est obligatoire sont :

	 - �le livre-journal, dans lequel sont inscrits les mouvements de 
l'exercice, enregistrés en comptabilité, dans les conditions exposées 
au paragraphe 4 de l'article 17 ci-dessus ;

	 - �le grand-livre, constitué par l'ensemble des comptes de l'entité, où sont 
reportés ou inscrits simultanément au journal, compte par compte, les 
différents mouvements de l'exercice ;

	 - �la balance générale des comptes, état récapitulatif faisant apparaître, 
à la clôture de l'exercice pour chaque compte :

	 • �le solde débiteur ou le solde créditeur, à l'ouverture de l'exercice ;

	 • �le cumul depuis l'ouverture de l'exercice des mouvements débiteurs 
et le cumul des mouvements créditeurs ;
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	 • �le solde débiteur ou le solde créditeur, à la date considérée ;

	 - �le livre d'inventaire, sur lequel sont transcrits le Bilan, le Compte de 
résultat et le Tableau des flux de trésorerie de chaque exercice, ainsi 
que le résumé de l'opération d'inventaire ».

L’article 10 de l’Instruction sur la Comptabilité de la Conférence des 
Administrations des Postes et télécommunication des Etats de l’Afrique 
de l’OUEST (CAPTEAO) dispose : « Du point de vue de la Comptabilité, 
les opérations effectuées se divisent en recettes et en dépenses. Dans 
les écritures des receveurs, les recettes et les dépenses sont classées 
par ligne. Une ligne est individualisée par un numéro de trois chiffres ; les 
deux premiers chiffres se rapportent à la catégorie ou classe du trafic ;  
le troisième individualise la recette ou la dépense. A chaque ligne de 
recettes ou de dépenses correspond un enregistrement sur le sommier 
1101,1102 et sur le bordereau mensuel 1104 ».
L’article 5 dudit document dispose : « L’agent comptable des OPT est 
chargé de centraliser les opérations de dépenses et de recettes des 
receveurs. Il dispose à cet effet d’un centre de comptabilité des bureaux, 
de divers organismes de contrôle et en particulier le centre de contrôle 
des mandats ». 

62.	Afin de s’assurer que LA POSTE tient une comptabilité harmonisée 
et cohérente, l’équipe de vérification s’est entretenue avec le PDG, le 
DFC, le Chef Comptable, le Chef du Service Centre de comptabilité des 
bureaux, des Receveurs des Bureaux de poste. Elle a également examiné 
les documents comptables et le système d’information comptable.

63.	A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que 
l’organisation comptable de LA POSTE repose d’une part, sur le 
système comptable CAPTEAO et d’autre part sur le SYSCOHADA. En 
effet, la comptabilité de la POSTE est tenue sur les documents de base 
du système comptable CAPTEAO notamment les bordereaux 1101, 
1102, 1104,1108 et les états financiers sont produits suivant les règles 
du SYSCOHADA. 
L’équipe de vérification a également constaté que les bureaux régionaux 
de poste ne sont pas connectés par un système informatique à la 
direction financière et comptable permettant le traitement cohérent des 
informations financières issues des deux systèmes comptables. De 
plus, la DFC ne dispose pas de représentant au niveau des Directions 
Régionales. Elle reçoit mensuellement les Bordereaux sur lesquels 
les receveurs récapitulent manuellement leurs opérations financières. 
Après le contrôle de ces bordereaux par la Section Comptabilité des 
Régions et Centralisation, les informations sont saisies sur Excel avant 
d’être reversées dans un logiciel permettant de produire le grand livre, la 
balance et les états financiers conformément au SYSCOHADA. 

64.	L’utilisation simultanée de ces deux systèmes de comptabilisation ne 
permet pas au DFC de faire un suivi régulier des opérations financières 
et de produire dans les délais requis les états financiers réguliers et 
sincères. 
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Le Service d’audit interne de LA POSTE n’est pas organisé 
conformément aux normes d’audit interne.

65.	La Norme IIA 1100 dispose : « L’audit interne doit être indépendant et les 
auditeurs internes doivent effectuer leur travail avec objectivité ». 
La Norme IIA 1110 dispose : « Le responsable de l’audit interne doit être 
rattaché à un niveau de l’organisation qui permette à la fonction d’audit 
interne d’exercer ses responsabilités. Le responsable de l’audit interne 
doit, au moins chaque année, confirmer au Conseil, l’indépendance de 
l’audit interne dans l’organisation. » 
La Norme IIA 1130.A1 dispose également : « Les auditeurs internes 
doivent s’abstenir d’auditer les opérations dont ils étaient auparavant 
responsables. L’objectivité d’un auditeur interne est présumée altérée 
lorsqu’il réalise une mission d’assurance pour une activité dont il a eu la 
responsabilité au cours de l’année précédente ».

66.	Afin de s’assurer que le service d’audit interne de LA POSTE exerce 
ses activités en toute indépendance et en toute objectivité, l’équipe de 
vérification s’est entretenue avec le PDG de LA POSTE, le Directeur 
de l’Audit et du Contrôle interne (DACI) et le Directeur Financier et 
Comptable. Elle a examiné l’organigramme de LA POSTE, les fiches de 
poste et les rapports de mission de la DACI. 

67.	A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que la DACI 
n’est pas rattachée au niveau le plus élevé de LA POSTE qui lui confère 
l’indépendance et l’objectivité pour l’exercice des missions d’audit 
interne. En effet, la DACI est rattachée au Directeur Général Adjoint au 
même titre que les Directions Opérationnelles.
Elle a également constaté que les activités de la DACI vont au-delà des 
activités d’audit interne. En effet, en plus des activités d’audit interne, la 
DACI exerce des activités de coordination et de traitement des données 
statistiques, du suivi-évaluation des projets internes, d’initiation des 
programmes et rapports d’activités et de contrôle au jour le jour du niveau 
des dépenses et des crédits disponibles par chapitre et par article par 
rapport aux engagements effectués par le service budget. Ces activités 
sont reflétées dans l’organigramme de la DACI qui comprend un service 
Contrôle Qualité Sécurité et un service audit. Ce dernier est composé 
d’une section Audit Interne et d’une section Contrôle de l’exécution 
budgétaire. Ainsi, la section Contrôle de l’exécution budgétaire est 
chargée de viser les dépenses avant leur engagement pour attester 
de la disponibilité de crédit après le visa du chef de section suivi de 
l’exécution budgétaire, le Directeur de l’Audit et du Contrôle Interne 
procède à l’engagement des dépenses.
En participant directement à l’exécution du budget, la DACI compromet 
l’indépendance et l’objectivité attendue d’un auditeur interne consistant 
à apporter un jugement professionnel dans le cadre des missions d’audit 
interne. 
Le niveau de rattachement inapproprié et le défaut de recentrage des 
missions de la DACI ne favorisent pas la réalisation des activités d’audit 
avec objectivité et indépendance.
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La Direction Financière et Comptable de LA POSTE ne produit pas 
dans les délais requis les états financiers annuels.

68.	L’article 49 de l’Ordonnance n°91-014/P-CTSP du 18 mai 1991 fixant 
les principes fondamentaux de l'organisation et du fonctionnement 
des Etablissements Publics à Caractère Industriel et Commercial et 
des Sociétés d'Etat dispose : « les établissements publics à caractère 
industriel et commercial et les Sociétés d’Etat ont l'obligation de tenir 
une comptabilité conforme au Plan Comptable Général en vigueur ».
L’article 7 de l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au Droit Comptable et 
à l’Information Financière dispose : « Les états financiers de synthèse 
regroupent les informations financières au moins une fois par an sur 
une période de douze mois appelée exercice, ils sont dénommés états 
financiers annuels. L'exercice coïncide avec l'année civile ». 
Le même acte uniforme dispose en son article 8 : « Un jeu complet 
d'états financiers annuels comprend le Bilan, le Compte de résultat, le 
Tableau des flux de trésorerie ainsi que les Notes annexes. Les états 
financiers forment un tout indissociable et décrivent de façon régulière 
et sincère les événements, opérations et situations de l'exercice pour 
donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du 
résultat de l'entité... ». 

69.	L’équipe de vérification, pour s’assurer de la production des états 
financiers par LA POSTE, a procédé à des entrevues avec le PDG, le 
DFC, le Chef du Service comptabilité Générale. Elle a demandé par 
Mémo n°2 du 12 mai 2023 de mettre à sa disposition des copies des 
états financiers des exercices 2019, 2020, 2021 et 2022 pour examen. 

70.	Elle a constaté que la Direction Financière et Comptable de LA POSTE 
n’a pas produit dans les délais les états financiers annuels de la période 
sous revue. En effet, il n’a mis à la disposition de l’équipe que les bilans 
et les comptes de résultats tous établis en 2023.

71.	La non-production d’états financiers ne permet pas à LA POSTE de 
disposer à temps d’informations financières fiables sur sa gestion 
interne et de rassurer les partenaires sur la régularité et la sincérité de 
sa gestion financière. 

La Direction Financière et Comptable de LA POSTE ne tient pas de 
comptabilité régulière.

72.	L’article 1er de l’Acte uniforme de l’OHADA relatif au droit comptable et à 
l'information financière dispose : « Toute entité au sens de l'article 2 ci-
dessous est soumise aux dispositions du présent acte uniforme et doit 
mettre en place, pour l'information externe et pour son propre usage, 
une comptabilité générale conformément audit Acte uniforme.
A cet effet :

	 - �elle classe, saisit, enregistre dans sa comptabilité les événements 
qui sont constatés et toutes opérations, entraînant des mouvements 
de valeur, qui sont traitées avec des tiers ou qui sont constatées ou 
effectuées dans le cadre de sa gestion interne ;
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	 - �elle fournit, après traitement approprié de ces opérations, les redditions 
de comptes auxquelles elle est assujettie légalement ou de par ses 
statuts, ainsi que les informations nécessaires aux besoins des divers 
utilisateurs ».

Il dispose en son article 2 : « Sont astreintes à la mise en place 
d'une comptabilité, dite comptabilité financière, les entités soumises 
aux dispositions de l'Acte uniforme portant sur le droit commercial 
général, de l'Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales 
et du groupement d'intérêt économique et de l’Acte uniforme relatif au 
droit des sociétés coopératives, les entités publiques, parapubliques, 
d'économie mixte et, plus généralement, les entités produisant des 
biens et des services marchands ou non marchands, dans la mesure où 
elles exercent, dans un but lucratif ou non, des activités économiques 
à titre principal ou accessoire qui se fondent sur des actes répétitifs, à 
l'exception de celles soumises aux règles de la comptabilité publique ».
L’article 3 du même acte dispose : « La comptabilité doit satisfaire, dans 
le respect de la convention de prudence, aux obligations de régularité, 
de sincérité et de transparence inhérentes à la tenue, au contrôle, à la 
présentation et à la communication des informations qu'elle a traitées ».
Le Manuel de procédures administratives, financières et comptables de 
LA POSTE en son Point 1.1.2. relatif aux règles et méthodes comptables 
indique : « L'organisation comptable en place dans l'entreprise doit 
satisfaire aux exigences de régularité et de sécurité pour assurer 
l’authenticité des écritures comptables de façon à ce que la comptabilité 
puisse servir à la fois d’instrument et de mesure des droits et obligations 
des partenaires de l’entreprise, d’instrument de preuve, d’information 
des tiers et de gestion».

73.	Afin de s’assurer que la comptabilité de LA POSTE satisfait aux 
obligations de régularité, de sincérité et de transparence inhérentes 
à la tenue, au contrôle, à la présentation et à la communication des 
informations, l’équipe de vérification a procédé à des entrevues avec 
le DFC, le chef du service comptabilité générale, le DACI, le DPF et les 
receveurs des bureaux de poste visités. Elle a examiné le grand livre, 
la balance et les pièces justificatives des opérations de dépenses et 
de recettes. Elle a procédé à l’arrêté de caisses et sous-caisses des 
bureaux de Poste visités. 

74.	A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté des 
anomalies dans la tenue de la comptabilité de LA POSTE relativement 
à l’enregistrement exhaustif des opérations de charges et de produits, 
l’exactitude du solde des comptes et la comptabilisation des stocks. 
Concernant l’enregistrement exhaustif des opérations de charges 
et de produits, l’équipe de vérification a constaté que la comptabilité 
des receveurs de LA POSTE ne fait pas ressortir les transactions 
effectuées par le GU-POSTE. En effet, les montants en espèce et 
les UV matérialisant lesdites transactions ne sont pas enregistrés 
sur le bordereau 1104 qui retrace leurs opérations mensuelles. A titre 
d’illustration, l’équipe de vérification a constaté au Bureau de la Recette 
Principale du District de Bamako un montant de 71 000 F CFA dans 
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la caisse du receveur représentant un produit GU-POSTE du receveur 
sortant. Figurant seulement dans le PV de passation depuis 2020, ce 
montant n’est pas enregistré dans la comptabilité du DFC. 
S’agissant de la comptabilisation des stocks, l’équipe de vérification a 
constaté que les comptes relatifs aux stocks et à la dépréciation des 
créances ne sont pas utilisés par le comptable. En effet, les balances et 
les autres documents comptables ne mentionnent pas la classe trois (3) 
qui fait ressortir la situation des stocks. 

75.	La non-tenue d’une comptabilité régulière et exhaustive ne permet pas à 
LA POSTE de produire des états financiers réguliers et sincères.

La Direction des Moyens Généraux ne respecte pas les procédures 
d’achat par Demande de Cotation et par Demande de Renseignement 
et de Prix à compétition Restreinte.

76.	L’article 3.1 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015, 
modifié, portant Code des Marchés Publics et des Délégations de 
Service Public dispose : « Les procédures de passation des marchés 
publics et des délégations de service public, quel que soit le montant, 
sont soumises aux principes suivants :

	 - �l’économie et l’efficacité du processus d’acquisition ;

	 - �le libre accès à la commande publique ;

	 - �l’égalité de traitement des candidats, la reconnaissance mutuelle ;

	 - �la transparence des procédures, et ce à travers, la rationalité, la 
modernité et la traçabilité des procédures ».

L’article 23 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 fixant les 
modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 
2015 portant Code des Marchés Publics et de délégations de service 
public dispose : « La demande de cotation concerne les commandes de 
travaux, fournitures, services courants et prestations intellectuelles dont 
le montant est inférieur à cinq millions (5 000 000) de franc CFA mais 
supérieur au plafond du montant des pièces admises en régie d’avance 
L’autorité contractante consulte par écrit au moins trois (3) candidats 
choisis sur la base de la liste des fournisseurs, entrepreneurs, et 
prestataires, constituée suite à un avis à manifestation d’intérêt et mise 
à jour avec les demandes spontanées d’inscription sur la liste des 
fournisseurs. 
Les propositions financières sont transmises sous forme de facture 
proforma, sur la base des descriptions concises des fournitures ou 
prestations recherchées. Elles sont transmises par courrier administratif, 
par fax ou par courrier électronique.
L’autorité contractante attribue le marché au candidat ayant soumis la 
proposition la moins-disante et en dresse le procès-verbal signé par la 
personne habilitée ».
L’article 24 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 
fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du  
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25 septembre 2015, modifié, portant Code des Marchés Publics et de 
délégations de service public dispose : « La procédure de demande de 
renseignement et de prix à compétition restreinte s’applique aux achats 
dont les montants estimés sont supérieurs ou égaux à cinq millions  
(5 000 000) de franc et inférieurs aux montants ci-après : 

	 - �vingt-cinq millions (25 000 000) de franc CFA pour les travaux et les 
fournitures et services courants ; 

	 - �quinze millions (15 000 000) de franc CFA pour les prestations 
intellectuelles.

Dans ce cas, l’autorité contractante : 

	 - �choisit librement les modalités de publicité adaptées ; 

	 - �sollicite simultanément par écrit, auprès d’au moins cinq (5) 
entreprises, fournisseurs ou prestataires choisis sur la base de la liste 
des fournisseurs, entrepreneurs, et prestataires, constituée suite à 
un avis à manifestation d’intérêt et mise à jour avec les demandes 
spontanées d’inscription sur la liste des fournisseurs ; 

	 - �doit s’assurer que les candidats sont intéressés par la procédure et 
ont la capacité d’exécuter le marché, y compris au plan juridique, 
dans le cadre d’une concurrence réelle ; 

	 - �attribue le marché au candidat présentant l’offre conforme évaluée la 
moins- disante ;

	 - �rédige le procès-verbal d’attribution et informe les candidats dont les 
offres n’auront pas retenues.» 

77.	Afin de s’assurer du respect des dispositions susvisées, l’équipe de 
vérification s’est entretenue avec le PDG et le DMG. Elle a également 
examiné les pièces justificatives des achats effectuées durant la période 
sous revue.

78.	L’équipe de vérification a constaté que la Direction des Moyens Généraux 
de LA POSTE n’a pas procédé à la consultation de trois fournisseurs 
requis pour les demandes de cotation lors des acquisitions dont les 
montants l’exigent. A titre d’illustration, pour la confection des boîtes 
postales « Sokondo »et l’achat de 50 kg de plomb, elle n’a pas consulté 
les trois fournisseurs requis par la procédure de demande de cotation. 
Il en est de même pour la production des supports de communication et 
de la production du magazine audiovisuel sur les activités de la Poste en 
français et en langue bamanan.
Elle a également constaté que la DMG ne respecte pas les procédures 
d’achat par DRPR. En effet il ressort de l’examen des pièces justificatives 
des achats qu’elle a effectué l’achat de mobiliers de bureau et de deux 
véhicules sans procéder à la consultation de cinq fournisseurs requis. 
En outre, le titulaire du marché de véhicule ne figurait pas sur le fichier 
fournisseurs.

79.	Le non-respect des procédures d’achat de biens et services par 
demande de cotation et par DRPR entraine la rupture du libre accès à 
la commande publique.
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La Direction des Moyens Généraux n’établit pas de contrat pour des 
achats dont le montant dépasse le seuil exigé.

80.	L’Article 25 (nouveau) de l’Arrêté n°2020-1560/MEF-SG du 22 avril 
2020 portant modification de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 
octobre 2015 fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/
P-RM du 25 septembre 2015 portant Code des Marchés Publics et des 
Délégations de Service Public dispose : « Les marchés consécutifs à des 
demandes de renseignement et de prix et à des demandes de cotation 
d’un montant supérieur ou égal à cinq cent mille (500.000) francs CFA 
donnent lieu à des contrats écrits comportant notamment les mentions 
suivantes :

	 - �l’identification des parties contractantes ; 

	 - �l’objet du contrat ; 

	 - �la référence aux dispositions du présent arrêté en vertu desquelles le 
contrat est passé ;

	 - �l’énumération, par ordre de priorité, des pièces contractuelles (l’acte 
d’engagement, les spécifications techniques des fournitures, travaux 
ou prestations demandées, le bordereau des prix unitaires et le devis 
estimatif) ;

	 - �le montant et la monnaie de l’offre ;

	 - �le délai d’exécution du contrat ;

	 - �les conditions des modalités de réception des travaux ou de livraison 
des prestations et fournitures ;

	 - �les modalités de paiement ;

	 - �les conditions de résiliation ;

	 - �l’imputation budgétaire ;

	 - �la domiciliation bancaire ;

	 - �les pénalités ;

	 - �les modalités de règlement des litiges ;

	 - �la date d’approbation ;

	 - �la date de notification.
Les demandes de cotation d’un montant inférieur à cinq cent mille 
(500.000) francs CFA sont formalisées par bons de commande. »

81.	Afin de s’assurer du respect de la disposition susvisée, l’équipe de 
vérification a procédé à des entrevues avec le DMG. Elle a examiné les 
pièces justificatives des dépenses de la période sous revue.

82.	Elle a constaté que la DMG n’a pas établi de contrat pour des achats 
dont les montants sont supérieurs ou égaux au seuil de 500 000 F CFA 
exigé par la réglementation. 
La situation des dépenses effectuées sans contrat est donnée dans le 
tableau ci-dessous. 
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Tableau n°2 : Achats sans contrat 

83.	L’absence de contrats écrits pour les dépenses dont le montant 
est supérieur ou égal au seuil requis fait perdre à l’Etat des droits 
d’enregistrement. 

La Direction Commerciale de LA POSTE ne met pas en œuvre des 
diligences requises pour le recouvrement des créances.

84.	Le manuel de procédures administratives comptables et financières 
de LA POSTE énonce ainsi qu’il suit la procédure de recouvrement 
des créances au niveau de Tâche 2 : « En fonction de Ia balance, le 
Responsable de la fonction commerciale, en collaboration avec l'agent 
de collaboration élabore un programme de travail hebdomadaire de 
recouvrement en précisant tous les types d'actions à mener en fonction 
de chaque cas : relances écrites, relances mail, relances téléphoniques, 
visites de terrain ;

	 - �Sur la base du programme hebdomadaire, l'agent de recouvrement 
initie sous la signature du Responsable de la fonction commerciale, 
toutes les relances par courrier et par mail ;

	 - �Sur Ia base du programme hebdomadaire, l’agent de recouvrement 
exécute toutes les actions de relance téléphoniques et de visites de 
terrain ;

	 - �L'agent de recouvrement rédige une Note de synthèse mensuelle de 
recouvrement à l'attention du Responsable de Ia fonction commerciale 
et qui contribuera en plus des Balances hebdomadaires actualisées, 
à l’établissement du planning de recouvrement pour la semaine 
suivante. Cette Note contiendra :

	 • �La liste des créances concernées ;

	 • �L'action initiée ;

	 • �Le résultat obtenu ;

	 • �Les actions futures suggérées ».
85.	Afin de s’assurer que la Direction commerciale de LA POSTE met 

en œuvre toutes les diligences requises pour le recouvrement des 
créances, l’équipe de vérification s’est entretenue avec les agents de 
recouvrement, le DFC, le DCO. Elle a également consulté les balances 
et les grands livres clients, et a circularisé certains clients.

 
  
 
 

- les pénalités ; 

- les modalités de règlement des litiges ; 

- la date d’approbation ; 

- la date de notification. 

Les demandes de cotation d’un montant inférieur à cinq cent mille (500.000) francs CFA sont 

formalisées par bons de commande. » 

84. Afin de s’assurer du respect de la disposition susvisée, l’équipe de vérification a procédé 

à des entrevues avec le DMG. Elle a examiné les pièces justificatives des dépenses de 

la période sous revue. 

85. Elle a constaté que la DMG n’a pas établi de contrat pour des achats dont les montants 

sont supérieurs ou égaux au seuil de 500 000 F CFA exigé par la réglementation.  

La situation des dépenses effectuées sans contrat est donnée dans le tableau ci-

dessous.  

Tableau n°3 : Achats sans contrat  
Date Quantité Nature Montant FCFA 
03/02/2021 50 kg   Plomb travaillé 997 500  

27/07/2021 50 kg   Plomb travaillé 997 500  

06/04/2022 50 kg   Plomb travaillé 997 500  

27/09/2022 50 kg   Plomb travaillé 997 500  

 

86. L’absence de contrats écrits pour les dépenses dont le montant est supérieur ou égal au 

seuil requis fait perdre à l’Etat des droits d’enregistrement.  

La Direction Commerciale de LA POSTE ne met pas en œuvre des diligences requises 
pour le recouvrement des créances.   

� Le manuel de procédures administratives comptables et financières de LA 

POSTE énonce ainsi qu’il suit la procédure de recouvrement des créances au niveau 

de Tâche 2 : « En fonction de Ia balance, le Responsable de la fonction commerciale, 

en collaboration avec l'agent de collaboration élabore un programme de travail 

hebdomadaire de recouvrement en précisant tous les types d'actions à mener en 

fonction de chaque cas :  relances écrites, relances mail, relances téléphoniques, 

visites de terrain ; 

� Sur la base du programme hebdomadaire, l'agent de recouvrement initie sous 

la signature du Responsable de la fonction commerciale, toutes les relances par 

courrier et par mail ; 
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86.	L’équipe de vérification a constaté que la DCO ne procède pas 
régulièrement au recouvrement des créances. En effet, elle n’a pas 
pu mettre à la disposition de l’équipe de vérification, le programme 
hebdomadaire prévu par le manuel de procédures administratives, 
financières et comptables permettant de faire un suivi des créances à 
recouvrer ni de note synthèse mensuelle de recouvrement rédigée par 
ses agents. 

87.	Ainsi, la mission a relevé un stock important de créances non recouvrées 
sur les ministères et les boites postales. A titre d’illustration, les créances 
sur les ministères et institutions de l’Etat relativement aux transports de 
courriers s’élève à 95 315 994 FCFA. 

88.	La non mise en œuvre des diligences requises pour le recouvrement 
des créances ne permet pas à LA POSTE de faire un suivi régulier de 
ses débiteurs et entraine des tensions de trésorerie. 

Recommandations :

89.	Le Ministre de la Communication de l’Economie Numérique et de la 
Modernisation de l’Administration doit :

	 - �veiller au respect de la réglementation relative à la concurrence par 
les opérateurs postaux ;

	 - �prendre l’arrêté interministériel fixant le montant du droit d’entrée pour 
l’obtention de la licence simple par tout opérateur postal désirant offrir 
des prestations de services non réservés, après avis conforme de 
l’Autorité ; 

	 - �prendre l’arrêté conjoint fixant le montant et les modalités de paiement 
de la redevance annuelle de la licence globale pour tout opérateur 
après avis conforme de l’Autorité ;

	 - �prendre des mesures pour l’apurement du passif et la recapitalisation 
de la POSTE 

	 - �veiller au renouvellement du mandat des administrateurs dans les 
délais ;

	 - �veiller à l’immatriculation au nom de LA POSTE de ses terrains bâtis 
et non bâtis. 

90.	Le Ministre chargé des Finances doit :
	 - �prendre des mesures pour l’apurement du passif et à la recapitalisation 

de LA POSTE.

91.	Le Président du Conseil d’Administration doit :
	 - �faire procéder à la révision de l’organigramme en tenant compte des 

critères de rattachement des postes ;
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	 - �veiller à l’établissement des procès-verbaux de sessions ;

	 - �veiller à la tenue du registre de consignation des procès-verbaux ;

	 - �procéder à la convocation de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
de LA POSTE à l’effet de se prononcer sur la gestion des pertes 
constatées dans les états financiers.

92.	Le Président Directeur Général doit :
	 - �mettre à jour le manuel de procédures administratives, comptables et 

financières ;

	 - �procéder à la régularisation des arriérés de capitaux décès et 
d’indemnité de départ à la retraite ;

	 - �payer régulièrement les cotisations sociales; 

	 - �mettre en place une comptabilité analytique ;

	 - �transmettre régulièrement les informations à l’AMRTP conformément 
à la réglementation en vigueur ;

	 - �porter à la connaissance du Conseil d’Administration de la Conférence 
des Postes des Etats de l’Afrique de l’Ouest les difficultés liées à 
l’application simultanée de la comptabilité SYSCOHADA et de la 
comptabilité CPEAO par la Direction Financière et Comptable et les 
receveurs des bureaux de poste;

	 - �recentrer l’organisation et le fonctionnement de la Direction de l’Audit 
et du Contrôle Interne sur les activités d’audit interne.

93.	Le Directeur Financier et Comptable doit :
	 - �produire les états financiers annuels dans les délais requis ;

	 - �tenir une comptabilité régulière.

94.	Le Directeur des Moyens Généraux doit :
	 - �respecter les procédures d’achat par demande de cotation et par 

demande de renseignement et de prix à compétition restreinte ;

	 - �établir un contrat pour les achats dont le montant est supérieur ou 
égal au seuil requis ;

95.	Le Directeur Commercial doit :
	 - �procéder au recouvrement des créances de LA POSTE en mettant en 

œuvre toutes les diligences requises par le manuel de procédures de 
LA POSTE et par la réglementation en vigueur.
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Irrégularités financières :

Le montant total des irrégularités financières ci-dessous s’élève à  
540 553 916 FCFA.

Le Magasinier n’a pas justifié des sorties de plomb.

96.	Le manuel de procédures administratives, financières et comptables en 
sa Tâche 1 : La sortie du matériel du magasin par le service demandeur, 
dispose : « 

(1) Les sorties du magasin s’effectuent sur la base de Bons de sortie. 
Chaque direction et service de LA POSTE dispose d’un carnet de 
Bons de sortie prénumérotés. Un bon de sortie est alors établi et 
signé par le responsable du service demandeur, et chef du centre de 
responsabilité budgétaire dont il relève.
(2) Le chef de centre de responsabilité budgétaire vérifie la conformité 
budgétaire de la sortie et vise le bon de sortie.
(3) Le bon de sortie est ensuite présenté par le service demandeur au 
service en charge du magasinage.
(4) Le magasinier vérifie la conformité du bon de sortie et les signatures, 
le vise, et autorise la sortie des articles qui y sont mentionnés.
(5) Le magasinier conserve un exemplaire du Bon de sortie, et en remet 
la souche au service demandeur et un exemplaire à la comptabilité. »

97.	Afin de s’assurer de la réalité des achats effectués par le DMG, l’équipe 
de vérification a procédé aux entrevues avec le DMG, le Magasinier, le 
Chef du Service Approvisionnement, le DFC, les services utilisateurs de 
plomb que sont le Centre des colis postaux et le Centre de traitement 
des lettres. Elle a examiné les pièces justificatives des achats et les bons 
de sortie du magasin. Elle également effectué des travaux d’inventaire 
au niveau du magasin. 

98.	A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que le 
magasinier n’a pas pu justifier la sortie de plomb. En effet, pour des 
achats de 240 kg de plomb d’un montant de 4 976 480 FCFA, mis en 
magasin, l’équipe de vérification, après inventaire n’a constaté qu’un 
stock de 20 kg évalué au prix moyen unitaire de 20 140 FCFA pour une 
valeur totale de 402 800 FCFA alors qu’aucun bon de sortie n’existe pour 
les quantités manquantes. La valeur du stock de plomb non justifiée est 
de 4 573 680 FCFA. 

Le PDG n’a pas fait procéder au reversement des retenues fiscales 
aux services des impôts.

99.	 L’article 1er de Loi n°06-067 du 29 décembre 2006, modifiée, portant 
code Général des Impôts dispose : « Il est institué au profit du budget 
de l’État un impôt sur les traitements et salaires payables aux salariés 
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dans l’année par les employeurs privés et publics directement ou 
par l’entremise d’un tiers en contre partie ou à l’occasion du travail 
notamment à titre de traitement, indemnités, émoluments, commissions, 
participations, primes, gratification, pourboires et autres rétributions 
quel qu’en soient la dénomination et la forme ».
L’article 159 de ladite loi dispose : « Tous particuliers et sociétés 
passibles de l’impôt sur les Sociétés ou de l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et de l’impôt sur les bénéfices agricoles 
sont assujettis à cette contribution »
Elle dispose également en son article 191 du Code Général des 
Impôts dispose : « Sont assujetties à la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
les personnes physiques ou morales, y compris celles du secteur 
public économique, qui effectuent d’une manière indépendante, à titre 
habituel ou occasionnel, des opérations soumises à la Taxe sur la 
Valeur Ajoutée, quels que soient leur statut juridique, leur situation au 
regard des autres impôts et la forme ou la nature de leur intervention ».
L’article 410 de la Loi n°06-068 du 29 décembre 2006, modifiée, 
portant Livre de Procédures Fiscales dispose : « L’ITS est retenu par 
l’employeur ou la partie versante pour le compte du Trésor.
Les retenues portent sur le montant net arrondi aux milles francs 
inférieurs, du revenu imposable déterminées dans les conditions 
indiquées à l’article 7 du code général des Impôts. » 
La même loi dispose en son article 93 : « La contribution afférente aux 
paiements effectués pendant un mois déterminé doit être déclarée dans 
les 15 premiers jours du mois suivant ou le cas échéant le premier jour 
ouvrable suivant le quinzième jour dudit mois lorsque celui-ci tombe sur 
un jour non ouvrable à la caisse du payeur ou du bureau des recettes 
du lieu du domicile de la personne ou du siège de l'établissement ou 
du bureau qui l'a calculée ».
L’article 6 de l’Arrêté n°98-0343/MF-SG du 13 mars 1998 fixant les 
modalités de perception de la taxe de logement dispose : « La taxe est 
déclarée et payée à la recette des taxes indirectes ou le cas échéant 
au centre des impôts du domicile ou du siège de l’employeur. 
Les déclarations se font dans les mêmes conditions, délais et sur les 
mêmes imprimés que la contribution forfaitaire et l’impôt général sur le 
revenu dus au titre des traitement des salaires des employés ».

100.	Afin de s’assurer que LA POSTE procède à la retenue des impôts 
(ITS, CF, TL, TVA) et leur reversement au service des Impôts, l’équipe 
de vérification a procédé aux entrevues avec le PDG, le DFC, le 
chargé du suivi du passif. Elle a examiné des bulletins de salaires, 
les déclarations fiscales des exercices de la période sous revue et la 
situation des impayés d’impôts fournie par LA POSTE.

101.	A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que 
durant la période sous revue, le PDG n’a pas fait reverser de l’impôt 
sur le traitement et salaire, de la contribution forfaitaire, de la taxe de 
logement et de la taxe sur la valeur ajoutée. Ainsi, le montant total 
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de la dette fiscale de LA POSTE, au 31 décembre 2022 s’élève à  
535 980 236 CFA. Le détail par taxe et par année est donné dans le 
tableau ci-dessous :

Tableau n°6 : Dettes fiscales

 
  
 
 

de salaires, les déclarations fiscales des exercices de la période sous revue et la situation 

des impayés d’impôts fournie par LA POSTE. 

103. A la suite de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que durant la période sous 

revue, le PDG n’a pas fait reverser de l’impôt sur le traitement et salaire, de la contribution 

forfaitaire, de la taxe de logement et de la taxe sur la valeur ajoutée.  Ainsi, le montant 

total de la dette fiscale de LA POSTE, au 31 décembre 2022 s’élève à 535 980 236 CFA.  

Le détail par taxe et par année est donné dans le tableau ci-dessous : 

Tableau n° 6 : Dettes fiscales 

  ANNEE 
  2019 2020 2021 2022 

CFE    19 557 834     22 154 124     21 455 098     20 135 736  
TL      8 137 933       6 493 054       6 296 347       6 280 680  
ITS    70 387 964     70 931 215     68 496 813     70 563 239  
TVA    28 187 765     39 778 153     39 012 000     38 112 281  

 TOTAL  126 271 496   139 356 546   135 260 258   135 091 936  
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CONCLUSION :

LA POSTE est un Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial 
dont la gestion est affectée par son héritage institutionnel et des changements 
intervenus par l’avènement des nouvelles technologies de l’information 
et de la communication. Elle est passée d’une gestion administrative en 
situation de monopole à une gestion entrepreneuriale dans un contexte 
d’ouverture à la concurrence avec la réforme du secteur postal en 2017. 
Ce changement de paradigme dans la gestion de LA POSTE a eu des 
implications sur la gouvernance, la gestion des Ressources Humaines et 
sur la politique commerciale et financière. 
La présente mission de vérification financière a examiné les opérations 
de recettes et de dépenses des exercices 2019, 2020, 2021 et 2022. Les 
travaux de vérification ont fait ressortir des insuffisances au niveau de la 
mobilisation des ressources et au niveau de l’exécution des dépenses. 
Elle a également permis de passer en revue le cadre institutionnel des 
activités postales et d’analyser les rôles et responsabilités des acteurs dans 
les domaines de la gouvernance, de la réglementation et de la régulation. 
Dans le cadre de la relance de LA POSTE, ces acteurs que sont le Ministère 
de Tutelle, l’Autorité Malienne de Régulation des Télécommunications, 
des NTIC et des Postes, le Ministère chargé des Finances et le Conseil 
d’Administration ont de grands rôles à jouer notamment dans les domaines 
de l’apurement du passif, la recapitalisation de LA POSTE, l’élaboration et le 
contrôle de l’application de la réglementation postale ainsi que la régulation 
du secteur postal. 
Par ailleurs, il est à noter que la fonction de PCA des EPIC est assurée par le 
PDG. Cette pratique, quoique consacrée par la réglementation en vigueur, 
affecte la qualité du contrôle des EPIC. Ainsi, le cumul des fonctions de 
gestion et de contrôle entre les mains du PDG pourrait affecter la qualité de 
la gouvernance.

Bamako, le 18 Octobre 2023
Le Vérificateur
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DETAILS TECHNIQUES SUR LA VERIFICATION :

Les travaux de la présente vérification ont été menés conformément au 
Guide d’audit du secteur public approuvé par l’Arrêté n°10-/1251/MEF-SG 
du 11 mai 2010 du Ministre chargé des Finances et à celui du Bureau du 
Vérificateur Général, tous deux inspirés des normes ISA.

Objectif :
L’objectif de la mission est de s’assurer de la régularité des opérations de 
dépenses et de recettes effectuées par LA POSTE. Il s’agit entre autres du 
recouvrement et de la comptabilisation des recettes et de la justification des 
dépenses effectuées durant la période sous revue. 

Etendue :
Dates de début et de fin des travaux 
Les travaux de vérification ont commencé le 06 février 2023 et ont pris fin 
le 23 juin 2023. Ils ont couvert les opérations de recettes, de dépenses et 
de trésorerie exécutées par LA POSTE. L’examen des dépenses a porté 
sur les demandes de cotation et les demandes de renseignements et de 
prix, les dépenses de la caisse, les salaires et avantages du personnel, les 
dépenses de fonctionnement des bureaux de postes entre autres durant les 
exercices 2019, 2020, 2021 et 2022.

Méthodologie :
L’approche méthodologique retenue pour la présente vérification a porté 
sur : 

	 - �l’analyse du manuel de procédures administratives financières et 
comptables de LA POSTE, des textes législatifs et réglementaires 
régissant le secteur postal, les établissements publics à caractère 
industriel et commercial, des Actes Uniformes de l’OHADA relatifs au 
droit des sociétés commerciales et aux GIE ; 

	 - �la revue analytique ; 

	 - �les tests de cheminement et l’évaluation des risques ; 

	 - �des entrevues avec les responsables ; 

	 - �le recoupement d‘informations ; 

	 - �l’examen des dossiers.
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

Le principe du contradictoire a été observé tout au long de la mission. 
Les résultats préliminaires des travaux ont été communiqués et discutés 
avec les différentes structures concernées par cette mission de vérification 
financière. Une restitution a été effectuée le 21 juin 2023 à la POSTE.
Suivant les lettres n°0503/2023/BVG, n°0504/2023/BVG, n°0505/2023/
BVG, n°0506/2023/BVG, n°0507/2023/BVG du 18 août 2023, le rapport 
provisoire, les formulaires de transmission des constatations et des 
recommandations ont été respectivement transmis à LA POSTE, à MAECO, 
Commissaire aux comptes de LA POSTE, à l’AMRTP, au Ministre de tutelle, 
au Ministre de l’Economie et des Finances pour requérir leurs observations 
écrites.
Suivant les lettres n°0151/PDG-LA POSTE du 19 septembre 2023, 
N°BIC/20091/23, n°23-052/AMRTP/P, n°1141/MEF-SG du 20 septembre 
2023 et n°2023-000311/MCENMA/SG du 03 octobre 2023, les entités 
concernées ont fait parvenir leurs réponses. La séance du contradictoire a 
eu lieu le 12 octobre 2023 après examen desdites réponses.
Les réactions des structures concernées par la présente vérification ainsi 
que la décision du Bureau du Vérificateur Général se trouvent dans les 
tableaux E4.7.
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TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR LE 
VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA SECTION 
DES COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AU PROCUREUR 
DE LA REPUBLIQUE CHARGE DU POLE NATIONAL 
ECONOMIQUE ET FINANCIER RELATIVEMENT :

	 - �aux sorties fictives de plomb pour un montant de 4 573 680 FCFA ;

	 - �au non reversement des retenues fiscales d’un montant de  
535 980 236 FCFA. 

TRANSMISSION DE FAITS PAR LE VERIFICATEUR GENERAL 
AU DIRECTEUR GENERAL DES IMPOTS RELATIVEMENT :

	 - �au non reversement des retenues fiscales d’un montant de  
535 980 236 FCFA. 
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Liste des recommandations

Au Ministre de la Communication de l’Economie Numérique et de la 
Modernisation de l’Administration :
	 - �veiller au respect de la règlementation relative à la concurrence par 

les opérateurs postaux ;
	 - �prendre l’arrêté interministériel fixant le montant du droit d’entrée pour 

l’obtention de la licence simple par tout opérateur postal désirant offrir 
des prestations de services non réservés, après avis conforme de 
l’Autorité ; 

	 - �prendre l’arrêté conjoint fixant le montant et les modalités de paiement 
de la redevance annuelle de la licence globale pour tout opérateur 
après avis conforme de l’Autorité ;

	 - �prendre des mesures pour l’apurement du passif et la recapitalisation 
de la POSTE 

	 - �veiller au renouvellement du mandat des administrateurs dans les 
délais ;

	 - �veiller à l’immatriculation au nom de LA POSTE de ses terrains bâtis 
et non bâtis. 

 Au Ministre de l’Economie et Finances :
	 - �prendre des mesures pour l’apurement du passif et à la recapitalisation 

de LA POSTE.

Au Président du Conseil d’Administration de LA POSTE :
	 - �faire procéder à la révision de l’organigramme en tenant compte des 

critères de rattachement des postes ;
	 - �veiller à l’établissement des procès-verbaux de sessions ;
	 - �veiller à la tenue du registre de consignation des procès-verbaux ;
	 - �procéder à la convocation de l’Assemblée Générale Extraordinaire 

de LA POSTE à l’effet de se prononcer sur la gestion des pertes 
constatées dans les états financiers.

Au Président Directeur Général de LA POSTE :
	 - �mettre à jour le manuel de procédures administratives, comptables et 

financières ;
	 - �procéder à la régularisation des arriérés de capitaux décès  et  

d’indemnité de départ à la retraite ;
	 - �payer régulièrement les cotisations sociales; 
	 - �mettre en place une comptabilité analytique ;
	 - �transmettre régulièrement les informations à l’AMRTP conformément 

à la réglementation en vigueur ;
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	 - �porter à la connaissance du Conseil d’Administration de la Conférence 
des Postes des Etats de l’Afrique de l’Ouest les difficultés liées à 
l’application simultanée de la comptabilité SYSCOHADA et de la 
comptabilité CPEAO par la Direction Financière et Comptable et les 
receveurs des bureaux de poste;

	 - �recentrer l’organisation et le fonctionnement de la Direction de l’Audit 
et du Contrôle Interne sur les activités d’audit interne.

Au Directeur Financier et Comptable :
	 - �produire les états financiers annuels dans les délais requis ;
	 - �tenir une comptabilité régulière.

Au Directeur des Moyens Généraux :
	 - �respecter les procédures d’achat par demande de cotation et par 

demande de   renseignement et de prix à compétition restreinte ;
	 - �établir un contrat pour les achats dont le montant est supérieur ou 

égal au seuil requis.

Au Directeur Commercial :
	 - �procéder au recouvrement des créances de LA POSTE en mettant en 

œuvre toutes les diligences requises par le manuel de procédures de 
LA POSTE et par la réglementation en vigueur.
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Tableau des irrégularités financières en FCFA

 
  
 
 
Annexe 2 : Tableau des irrégularités 
 
 

Irrégularité financière  Total  

4 573 680 : 
Sorties fictives de plomb 

540 553 916 
535 980 236 : 

Non reversement des retenues fiscales 
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Annexe 11 : Lettres de transmission du rapport provisoire à LA POSTE et éléments de 
réponse 

 
 

Lettres de transmission du rapport provisoire à LA POSTE et éléments 
de réponse
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Annexe 12 : Lettre de transmission du rapport provisoire au Commissaire aux Comptes 
et ses éléments de réponse 
 

 
 

Lettre de transmission du rapport provisoire au Commissaire aux 
Comptes et ses éléments de réponse
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Annexe 13 : Lettre de transmission du rapport provisoire au Président de l’Autorité 
Malienne de Régulation des Télécommunications des TIC et des Postes et ses éléments 
de réponse 
 

 

Lettre de transmission du rapport provisoire au Président de l’Autorité 
Malienne de Régulation des Télécommunications des TIC et des 
Postes et ses éléments de réponse
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Annexe 14 : Lettre de transmission du rapport provisoire au Ministre de la 
Communication de l’Economies Numérique et de la Modernisation de l’Administration 
et ses éléments de réponse 

 
 

Lettre de transmission du rapport provisoire au Ministre de la 
Communication de l’Economies Numérique et de la Modernisation de 
l’Administration et ses éléments de réponse
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Annexe 15 : Lettre de transmission du rapport provisoire au Ministre de l’Economie et 
des Finances et ses éléments de réponse 
 
 

 

Lettre de transmission du rapport provisoire au Ministre de l’Economie 
et des Finances et ses éléments de réponse
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Annexe 16 : Tableaux de validation de la séance contradictoire 
 
16.1.  LA POSTE 
 

 
 
 

 

Tableaux de validation de la séance contradictoire
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16.2.  Commissaire aux Comptes 
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16.3.  AMRTP 
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16.4.  MCENMA 
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16.5.  Ministère de l’Economie et des Finances 
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Annexe 17 : Comptes rendus de la séance contradictoire 
 
17.1

 
 

Comptes rendus de la séance contradictoire
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17.3 
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